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0. INTRODUCTION

1. Depuis des siècles, la peine de mort a été un sujet de débat complexe, suscitant des
réactions passionnées et divisant les sociétés du monde entier. Dans ce contexte, la
République démocratique du Congo (RDC) n'a pas fait exception. Au cours de son
histoire, le pays a oscillé entre l'abolitionnisme et le rétentionnisme de la
peine capitale, reflétant les changements politiques, sociaux et juridiques
qui ont marqué son évolution. L’abolitionnisme, prônant l'abolition de la peine de
mort, a émergé dans un contexte de prise de conscience croissante des droits de
l'homme et de la dignité humaine.

2. Depuis 2003, la RDC a franchi une étape importante en se rangeant du côté de
l’abolitionnisme de faits (de facto) en prononçant la peine capitale sans l'exécuter.
Cela a été perçu comme un progrès significatif vers la construction d'un système
judiciaire respectueux des droits de l'homme et de la dignité humaine. Cependant,
malgré cette avancée, le pays a connu des revers dans son engagement envers
l'abolition de la peine de mort. Des facteurs tels que l'instabilité politique, la montée
de la criminalité violente et les pressions sociales ont alimenté un retour vers la
rétention de la peine de mort par la levée du moratoire. En d’autres termes, pour le
gouvernement de la République Démocratique du Congo qui fait face à des
défis en matière de sécurité justifie l’application de la peine de mort comme
une réponse rapide pour relever ces défis, car la prison est devenue un lieu
de refuge pour les criminels, n’y allant que pour se soustraire de la vindicte
populaire.

3. Ce rebondissement entre l'abolitionnisme de facto et le rétentionnisme soulève des
questions cruciales sur la voie à suivre pour la RDC en matière de justice pénale et de
respect des droits de l'homme. Il met en lumière les défis complexes auxquels le
pays est confronté dans la recherche d'un équilibre entre la lutte contre la criminalité
et le respect des principes fondamentaux de justice et de dignité humaine.

4. Ce présent rapport vise à fournir des informations actuelles et utiles pour comprendre
la réalité de la peine de mort en République démocratique du Congo (RDC), en vue
de l’examen de l’État par le Groupe de travail sur l’Examen périodique (EPU)
universel (EPU) Novembre 2024. L’essentiel des informations présentées dans ce
rapport ont été collectées par INITIATIVES POUR LA PAIX ET LES DROITS
HUMAIS (iPeace) par le biais d’actualités, recherches, rapports et témoignages
d’avocat et Magistrats, etc. en guise de la contribution à la 47e session au rapport de
l’Examen Périodique Universel.

I. Information sur L’Organisation

5. Initiatives pour la Paix et les Droits Humains « iPeace » est une organisation à but
non lucratif de droit congolais ayant obtenu sa personnalité juridique suivant l’Arrêté
Ministériel No. 160/CAB/MIN/J&DH/2014 du 30 avril 2014. Elle œuvre pour une paix
durable dans la région des Grands Lacs à travers l'éducation aux droits humains et à
la bonne gouvernance. iPeace est également enregistrée et opérationnelle au Burundi
et au Rwanda avec pour mission de doter les communautés et les individus des
connaissances et des compétences nécessaires pour construire une culture mondiale
de la paix. La vision de l'organisation est de voir la région des Grands Lacs devenir un
endroit où les membres de la communauté et les dirigeants travaillent ensemble en



se tenant mutuellement responsables dans le respect des valeurs des droits humains
et des principes de bonne gouvernance.

6. iPeace travaille chaque jour pour la réalisation de l'Objectif 16 du développement
durable de l'ONU à savoir "la paix, la justice et les institutions Efficaces". Ainsi, iPeace
recourt aux moyens comme le renforcement des capacités pour un engagement
significatif, l'aide juridique pour un accès égal à la justice pour tous, le plaidoyer pour
de meilleures décisions et politiques et la recherche pour des conclusions fondées sur
des données probantes.

II. Contexte des droits de l’homme et de la justice en RDC

7. Pour la 3ième fois, le 07 mai 2019, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits
de l'homme (HCDH) avait procédé à l’évaluation du respect, de la promotion et de la
protection des droits de l’homme dans les Etats sous le concept d’Examen Périodique
Universel (EPU). A l’occasion, la situation des droits de l’homme en République
Démocratique du Congo, a été examinée et le pays a été félicité pour les efforts
entrepris pour l’amélioration de son cadre normatif et institutionnel des Droits de
l’homme. A propos, 267 recommandations ont été formulées à son endroit, parmi
lesquelles 239 ont été acceptées par le gouvernement congolais et 28 rejetées.

8. Au nombre des recommandations acceptées par la RDC, 33 se rapportent à plusieurs
thématiques dont la ratification des instruments juridiques internationaux,
l’abolition de la peine de mort, la lutte contre l’impunité, l’accès à la justice, etc.

9. La note circulaire N°002/MME/CAB/ME/MIN/J&GS 2024 de la ministre de la justice
levant le moratoire sur l’exécution de la peine de mort malgré les engagements pris
par la RDC de se ranger du côté des abolitionnistes traduit un recul non seulement
dans la protection du droit à la vie, mais aussi face à un objectif commun dans le
cadre des Nations-Unies qu’est l’abolition universelle de la peine de mort étant donné
que cette peine est progressivement devenue un véritable enjeu dans les relations
internationales, au point que l’idée d’une abolition universelle et permanente trouve
aujourd’hui un écho dans la Communauté Internationale.

10. Par ailleurs, l’application de la peine de mort dans un pays loin d’offrir toutes les
garanties d’une justice de qualité pour tous, indépendante, performante et
protectrice des droits humains et, partant, rassurante questionne encore sur la
garantie de correction des erreurs judiciaires prévisibles. Le professeur Raphaël
NYABIRUNGU le dit mieux en soutenant que « La peine de mort, châtiment absolu ne
devrait pas être retenue par une justice aussi relative que celle des hommes ; encore
moins, par une justice malade que la nôtre (donc celle de la RDC) avec son potentiel
d’erreurs judiciaires, de règlements des comptes et de désacralisation de la vie ».

11. Il serait alors plus responsable de répondre d’abord aux importants
dysfonctionnements qui minent encore le secteur de la Justice tels que le
non-accès aux institutions judiciaires et à l’information, la faible confiance
entre les justiciables et les acteurs de la justice, la faiblesse de la dotation
budgétaire allouée au pouvoir judiciaire, les ingérences supposées ou réelles
de l’exécutif dans l’administration de la justice, les faiblesses
organisationnelles du Conseil Supérieur de la Magistrature, l’impunité de
certains magistrats corrompus, la faible redevabilité de quelques acteurs
judiciaires, les conditions de travail pour le moins inadéquates de ceux-ci,
etc ; Car dans un tel contexte, la décision de lever le moratoire sur la peine
de mort ouvre un couloir à des règlements des comptes et des exécutions
sommaires dans un pays où le fonctionnement défectueux de la justice est reconnu
par tous, y compris par le magistrat suprême lui-même. Pis encore, dans ce contexte
conflictuel que connait le pays où des provinces comme le Nord-Kivu et l’Ituri sont en
Etat de siège.



III. Cadre légal
a. Au niveau international

12. La République démocratique du Congo est partie à la majorité des instruments
internationaux des droits de l’Homme. Elle a ratifié le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques (PIDCP) en 1976, la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (1996) et son Protocole
facultatif (2010), ainsi que la Convention des droits de l’enfant (1990). La RDC n’a
néanmoins engagé aucune démarche en vue de la ratification du Deuxième Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques
visant à abolir la peine de mort, malgré les recommandations de plusieurs
mécanismes onusiens l’y enjoignant.

b. Au niveau national
13. L'art 61 de la Constitution de la République démocratique du Congo protège le droit à

la vie sans exception aucune, y compris en cas de circonstances exceptionnelles.
Malgré cela, de nombreux crimes restent passibles de la peine de mort dans le Code
pénal congolais.

14. Les crimes passibles de la peine de mort ne sont pas limités aux « crimes les plus
graves » ; tous les crimes passibles de la peine de mort en RDC n’incluent pas un
élément d’homicide intentionnel. Le Décret du 30 janvier 1940 portant Code pénal
(tel que modifié et complété par la loi n°15/022 du 31 décembre 2015) permet son
application pour au moins 19 infractions et certaines infractions politiques et
militaires. Depuis 2015, les crimes de guerre, le génocide et les crimes contre
l’humanité relèvent du Code pénal et sont punis de mort, alors que le Statut de
Rome, ratifié par la RDC en 2002, ne prévoit pas le recours à la peine capitale.

15. La majorité des condamnations à mort en RDC sont prononcées en vertu de la loi
N°023/2002 du 18 Novembre 2002 portant Code pénal militaire de 2002, dans lequel
au moins 74 crimes sont passibles de la peine capitale, la majorité ne comportant
aucun élément de meurtre intentionnel. Le Code judiciaire militaire autorise, selon
certaines dispositions demeurant assez larges, la poursuite et le jugement de civils
devant les tribunaux militaires, ce qui expose ces derniers.

16. La loi no. 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant interdit le recours
à la peine capitale pour tous les crimes commis par des mineurs de moins de dix-huit
ans. Quant à la peine de mort automatique, elle n’était pas appliquée en RDC depuis
2002, car le Code pénal et le Code pénal militaire permettent au juge d’utiliser sa
discrétion en toutes circonstances (article 18 du Code pénal congolais).

17. L’Arrêté du Gouverneur général relatif aux exécutions capitales de 1898, toujours en
vigueur aujourd'hui, impose la pendaison comme méthode d’exécution chez les civils.
Les militaires doivent passer par les armes selon les dispositions du Code pénal
militaire (cfr. L’article 352 du code militaire congolais susmentionné).

IV. Bref aperçu sur l’application de la peine de mort en RDC

18. Il est très difficile d’obtenir des données précises, du fait d’un manque de
transparence des autorités principalement judiciaires et pénitentiaires sur
l’application de la peine de mort. Cet accès difficile est dû autant à la faiblesse de
l’administration que dans le suivi, la collecte et l’archivage d’informations précises
qu’à une volonté manifeste de maintenir le secret autour des condamnations à mort,
notamment de la part de la justice militaire. Il se voit également un gap lié à la non
documentation des revues juridiques et à la publicité des décisions en RDC.

19.Comme souligné dans les lignes précédentes, bien que maintenant la peine capitale
pour un grand nombre de crimes, la RDC n’a procédé à aucune exécution depuis
2003. Les juges continuent néanmoins de prononcer régulièrement des
condamnations à mort : Durant l’année 2022, au moins 72 personnes ont été
condamnées à mort en RDC renseigne Amnesty International, dans son Rapport



mondiale « Condamnations à mort et exécutions 2022 », 2023. Ces chiffres
contrastent assez fortement avec ceux avancés par les autorités congolaises lors de
l’examen du pays par le Conseil des droits de l’Homme…

20. L’Auditeur Militaire Supérieur du Nord-Kivu a récemment déféré 11 Officiers
Supérieurs des FARDC devant la Cour Militaire et qui courent la peine de mort au
regard des charges qui pèsent contre eux pour avoir pris fuite devant l’ennemi un
acte passible de trahison. Le dossier est pendant et l’audience est fixé au 5 avril
2024.

V. Analyse des problèmes liés au fonctionnement de la justice en RDC

21. Le coût élevé rend l’accès à la justice difficile aux démunis : Les coûts d’obtention
d’un recours judiciaire est hors de portée de nombreux membres de la population
Congolaise. Bien que les tarifs officiels soient publiés par les services des recettes de
l’Etat, ils ne sont pas connus des justiciables et les acteurs judiciaires profitent de
cette situation. De nombreux frais informels sont exigés aux victimes pour obtenir
des documents essentiels à la poursuite de leur affaire. La conjoncture économique
ne permet pas à tout citoyen de se payer un avocat pour défendre sa cause.

22.Qualité des enquêtes et des procès : Le manque de ressources également en RDC
entraîne des enquêtes et des procès bâclés, où des preuves importantes sont omises
ou mal interprétées, ce qui augmente le risque de condamnations injustes, y compris
à la peine de mort.

23.Dès l’arrestation, les personnes arrêtées font face aux violences policières toujours
très prégnantes, malgré leur interdiction dans la législation nationale et
internationale. La torture (physique ou morale) est par moment utilisée à l’occasion
du premier interrogatoire avant un deuxième officiel réalisé dans le respect des
procédures et utilisant les aveux obtenus sous la torture. Certains présumés auteurs
des infractions sont présentés à la presse comme s’ils étaient déjà condamnés, et ce,
en marge du principe de la présomption d’innocence garantie par la Constitution de la
RDC.

24.Exécutions de personnes innocentes : Le manque de moyens contribue à des erreurs
judiciaires en RDC, où des personnes innocentes sont condamnées à mort à la suite
des procédures judiciaires injustes ou de preuves insuffisantes. Cela soulève des
questions morales et éthiques graves concernant la peine de mort et la nécessité de
garantir des procès équitables.

VI. Recommandations

25.Un bon traitement ne soigne pas seulement les symptômes d'une maladie, il soigne
surtout ses causes profondes. Il en va de même dans le secteur de la justice que
pour être plus efficace, une solution doit s’attaquer aux causes profondes qu’aux
conséquences du problème. iPeace pense qu’en levant le moratoire, la RDC n’attaque
pas les sources du problème comme soulevé ci-haut. C’est pourquoi, pour garantir le
respect des droits humains en République Démocratique du Congo, les
recommandations ci-après formulées par Initiatives pour la paix et les Droits
Humains « iPeace » sont d’une importance capitale :

26.Réformes législatives
 Amender le Code pénal et le Code pénal militaire pour abolir définitivement la

peine de mort pour toutes les infractions, notamment celles ne comportant
pas d’élément de meurtre intentionnel et Abolir la peine de mort pour tous les
crimes internationaux, y compris en temps de guerre conformément aux
dispositions de la Constitution de la RDC protégeant le droit à la vie.

 Commuer toutes les condamnations à mort en peines d’emprisonnement.



 Garantir que la loi congolaise soit pleinement conforme aux normes
internationales en matière des droits de l'homme, en particulier en ce qui
concerne les garanties procédurales pour les accusés et les détenus.

 Ratifier le second Protocole facultatif sur le Pacte international relatif aux droits
civils et politiques (PIDCP) visant à abolir la peine de mort.

27.Réformes judiciaires :
 Assurer l'accès à une défense adéquate pour tous les accusés, en fournissant des

avocats commis d'office lorsque nécessaire.
 Mettre en place des mécanismes efficaces d'appel et de révision des

condamnations à mort pour prévenir les erreurs judiciaires et garantir l'équité des
procès.

 Que la RDC mette en place des mesures concrètes pour que les tribunaux
militaires ne se substituent pas aux juridictions de droit commun, y compris dans
le cadre de crimes commis par des militaires ou assimilés, ni même en période
d’Etat de Siège.

 Que l’appel soit automatique à chaque fois que la peine capitale est prononcée au
premier degré, afin de donner une possibilité que l’affaire soit obligatoirement
traitée par plus d’un juge.

28.Réformes pénitentiaires :
 Améliorer les conditions de détention dans les établissements pénitentiaires, en

particulier pour les condamnés à mort, en garantissant un traitement humain, des
conditions sanitaires adéquates et un accès aux soins de santé.

 Mettre en œuvre des programmes de réhabilitation et de réinsertion sociale pour
tous les détenus, y compris les condamnés à mort, afin de faciliter leur
réintégration dans la société en cas de commutation de peine.

29.Sensibilisation et plaidoyer :
 Lancer des campagnes de sensibilisation du public sur les implications de la

peine de mort pour les droits de l'homme et la justice pénale, en mettant l'accent sur
les témoignages de survivants et les données empiriques.
 Encourager le dialogue ouvert et inclusif sur la question de la peine de mort au

sein de la société congolaise, en impliquant les médias, les organisations de la société
civile et les institutions religieuses.

30. Encourager la RDC à veiller au respect des engagements internationaux pris par les
autorités congolaises, notamment la commutation des condamnations à mort et le
vote en faveur de la résolution des Nations unies pour un moratoire universel sur
les exécutions.
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